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 n°290 913 du 26 juin 2023 

dans les affaires X, X, X et X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : - au cabinet de Maître P. J.P. LIPS 

Avenue Louise, 523 

1050 BRUXELLES 

 

- au cabinet de Maître V. WAMBO TOMAYUM 

Avenue louise, 441/13 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 25 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à 

l’annulation, pour la requête enrôlé sous le numéro X, et à la suspension et l’annulation, pour la requête 

enrôlé sous le numéro X, de l'ordre de quitter le territoire, pris le 25 décembre 2022 et notifié le 26 

décembre 2022.  

 

Vu les requêtes introduites respectivement les 24 et 25 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 25 décembre 2022 et notifié le 26 

décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs. 

 

Vu les ordonnances du 2 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. WAMBO TOMAYUM et Me P. J.P. LIPS, avocats, qui 

comparaissent pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Procédure 

 

Le Conseil rappelle que l’article 39/68-2, § 1er, de la Loi est libellé comme suit : « Lorsqu'une partie 

requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte attaqué, ces recours sont 
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joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière requête introduite, à moins que la 

partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à l'audience, la requête sur la base de 

laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister des autres requêtes introduites ». 

 

En l’espèce, le requérant a introduit contre l'ordre de quitter le territoire, deux requêtes successives par 

l’intermédiaire de deux conseils différents ; ces requêtes ont été enrôlées sous les numéros X et X en 

date du 25 janvier 2023. Au vu de l’identité d’objet et de partie, et conformément à l’article 39/68-2 de la 

Loi, ces recours ont été joints. 

 

Le même raisonnement vaut pour les requêtes enrôlées sous les numéros X et X visant l’interdiction 

d’entrée entreprise. 

 

A l’audience, interrogé conformément au prescrit de la disposition susmentionnée, les parties requérantes 

ont convenu du désistement des requêtes enrôlées sous les numéros X et X et de l’examen des recours 

enrôlés sous les numéros X et X.  

 

En conséquence, le Conseil conclut, par application de la disposition susmentionnée, au désistement des 

recours enrôlés sous les numéro X et X.  

 

2. Jonction 

 

Les affaires enrôlées auprès du Conseil sous les numéros X et X étant étroitement liées, il s’indique, afin 

d’éviter toute contradiction qui serait contraire à une bonne administration de la justice, de joindre ces 

causes, afin de les instruire comme un tout et de statuer à leur égard par un seul et même arrêt. 

 

3. Faits pertinents de la cause 

 

3.1. Le requérant serait arrivé en Belgique en 2021.  

 

3.2. Le 25 décembre 2022, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

□ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

□ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale. 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 25.12.2022 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol avec violence. 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

□ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

□ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
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1° L'intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 25.12.2022 

l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol avec violence. 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ».  

 

3.3. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’interdiction d’entrée. Cette 

décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d'entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

□ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 3 ans, parce que : 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 25.12.2022 

l'intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol avec violence. 

Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du 

contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. 

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11 ».  

 

4. Exposé du moyen d’annulation dans le cadre du recours enrôlé sous le numéro X visant l’ordre 

de quitter le territoire 

 

4.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation de l'article 62 de ladite Loi d'immigration 

du 15 décembre 1980 lu ensemble avec les articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes ; - Violation du principe patere legem quam ipse fecisti lu ensemble avec les articles 

10 (égalité) et 11 (interdiction de discrimination) de la Constitution ».  

 

4.2. Elle rappelle la motivation de l’acte entrepris et expose que « Contraire à ce que la décision veut faire 

croire la partie demanderesse est registrée chez BXLRéfugiés pour laquelle elle a soumis sa carte de 

douche (cf. pièce no. 6). Il en suive que le motif qu'elle ne donne pas de preuve qu'elle loge dans un 'hôtel' 

contredit de son logement au BXLRéfugiés. Le motif particulier ne sait pas supporter la décision contestée. 

Le motif que la partie n'a pas collaboré avec les autorités c'est-à-dire la police est contrarié par les 

documents dans son dossier. Spécifiquement elle a fourni sur la première demande et sans délai les 

documents sur sa personne et dans sa possession pour s'identifier. A cette fin elle a montré sa carte de 

douche de BXLRéfugiés. Elle ne puisse pas montrer des documents qu'elle n'a pas. Le motif que la partie 

requérante constitue un danger pour l'ordre public n'en aucun sens être conclus des faits et documents 

dans son dossier. Cette conclusion n'est pas fondée. Pour moindre dire le dossier pénal comme 
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communiqué (cf. pièces nos. 3, 4, et 5) joint à la présente requête en contient aucun fait ou document 

pour arriver à la conclusion que la partie requérante constitue un danger pour l'ordre public. Son affaire 

n'était pas portée devant le juge pénal. La partie requérante n'était pas condamné. Aucun fait apporté 

dans ce contexte à sa charge est établi. En effet le dossier contredit le motif invoqué. Le 25 décembre 

2022 la partie requérante se promenait à la hauteur du Gare de Nord. Elle était arrêtée par la police, 

menottée, et son identité était contrôlée parce qu'il ressemblait à la silhouette sur le vidéo de sécurité qui 

avait registré un vol au KFC dans le quartier. Pas assuré qu'ils avaient arrêté le vraie voleur, la police 

circulait encore pour une demi-heure dans le quartier avant de se rendre avec la partie requérante au 

commissariat (cf. pièce no. 5, p. 4/5). Au commissariat la partie requérante était interrogée et confrontée 

avec les images vidéo le 26 décembre 2022 à 02Hr10 (cf. pièce no. 5, p. 4/5) c'est-à-dire bien après la 

signification de la décision contestée le 26 décembre 2022 à 00hr35 (cf. pièce no.- 2, p. 2) . De plus la 

partie requérante a clairement expliqué que ce n'était pas elle sur le vidéo. La police ne l'a pas maintenu 

ou amené au centre fermé ce qui indique implicitement mais sûr que la police n'était pas convaincue de 

leur propre conclusion. Il en suive incontestablement que la décision contestée était prise sans entendre 

la partie requérante au sujet du vol, c'est-à-dire sans connaître les réponses de la [sic] Il en suive 

également que le motif c'est-à-dire la conclusion que la partie requérante constitue un danger pour l'ordre 

public ne s'est pas fondée sur les éléments dans le dossier de la partie requérante jointe à la présente 

requête (cf. pièces nos. 3, 4, et 5). Le motif c'est-à-dire la conclusion que la partie requérante constitue 

un danger pour l'ordre public est clairement incorrecte et ne se base sur aucun fait ou document dans son 

dossier. Les faits et documents ne soutient en aucune sens cette conclusion. Le motif manque de base 

et ne puisse pas supporter la décision contestée. Afin d'exclure des décisions administratives arbitraires 

le Conseil d'État dès son institution a introduit le principe patere legem quam ipse fecisti (cf. pièce no. 8, 

pp. 424-425). Cela veut dire que les règles que la partie défenderesse a édicté s'imposent à ses décisions. 

Dans le cas de la partie requérante ces règles ont pris la forme du formulaire joint comme pièce no. 7B à 

la présente requête. Dans ce formulaire la personne R. El Y. qui se trouver dans les mêmes circonstances 

que la partie requérante (séjour illégale et sans documents ; le vol en chef de la partie requérante est en 

aucun sens prouvé et n'y compte pas comme distinction) est informé sur son séjour illégal et il est informé 

et présenté un parcours assisté pour son intégration avec suspension de l'ordre de quitter le territoire. Il 

en suive que la partie requérante qui se trouve dans les mêmes circonstances était traité arbitraire. Elle a 

reçu la décision contestée en violation a vécues- règles formalisées par la partie défenderesse. violation 

du principe patere legem quam ipse fecisti lu ensemble avec les articles 10 et 11 de la Constitution. Les 

motifs sont, comme démontré et documenté, manifestement incorrects. La décision contestée est 

clairement disproportionnelle. De ce qui précède il est clair que la partie défenderesse a pris la décision 

contestée sur base des raisonnements errés et des interprétations errées qui ne peuvent supporter la 

décision contestée. Les articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 imposent qu'une décision fasse l'objet 

d'une motivation matérielle : cette motivation doit être également adéquate (CE 4 juillet 2005, no. 

147.265). Ceci n'est clairement pas le cas. Pour les raisons susmentionnées la décision contestée ne 

remplit pas cette condition de motivation matérielle adéquate. Il résulte que la décision contestée a violé 

l'ensemble des dispositions invoquées au moyen. La décision doit être annulée ».   

 

5. Exposé du moyen d’annulation dans le cadre du recours enrôlé sous le numéro X visant 

l’interdiction d’entrée 

 

5.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation de l'article 62 de ladite Loi d'immigration 

du 15 décembre 1980 lu ensemble avec les articles 2 et 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes ; - Violation du principe de proportionnalité ».  

 

5.2. Elle reproduit la motivation de la décision querellée et développe que « Les faits invoqués dans la 

décision contestée ne correspondent simplement pas avec la réalité. Le 25 décembre 2022 la partie 

requérante se promenait à la hauteur du Gare de Nord. Elle était arrêtée par la police, menottée, et son 

identité était contrôlée parce qu'il ressemblait à la silhouette sur le vidéo de sécurité qui avait registré un 

vol au KFC dans le quartier. Pas assuré qu'ils avaient arrêté le vraie voleur, la police circulait encore pour 

une demi-heure dans le quartier avant de se rendre avec la partie requérante au commissariat. Au 

commissariat la partie requérante était interrogée et confrontée avec les images vidéo. Elle a clairement 

expliqué que ce n'était pas elle sur le vidéo. La police ne l'a pas maintenu ou amené au centre fermé ce 

qui indique implicitement mais sûr que la police n'était pas convaincue de leur propre conclusion. La partie 

avait été signifié un ordre de quitter le territoire et la décision contestée. Dans le dossier pénal comme 

communiqué (cf. pièces nos. 3, 4, et 5) il n'y aucun fait qui peut être mise à charge de la partie requérante 

pour conclure que la partie requérante constitue un danger pour l'ordre public. De plus l'affaire n'était pas 

portée devant le juge pénal. La partie requérante n'était pas condamné. Aucun fait apporté à sa charge 

est établi. Il en suive de ce qui procède que le motif c'est-à-dire la conclusion que la partie requérante 
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constitue un danger pour l'ordre public est incorrecte ne se base sur aucun fait ou document dans son 

dossier dont la copie comme communiqué est jointe à la présente requête. Les faits et documents ne 

soutient en aucune sens cette conclusion. Le motif manque de base et ne puisse pas supporter la décision 

contestée. Il en suive également que le délai maximal de trois ans est clairement incorrecte et injuste au 

moins incontestablement disproportionné. Les motifs sont, comme démontré et documenté, 

manifestement incorrects. La décision contestée est clairement disproportionnelle. De ce qui précède il 

est clair que la partie défenderesse a pris la décision contestée sur base des raisonnements errés et des 

interprétations errées qui ne peuvent supporter la décision contestée. Les articles 2 et 3 de la Loi du 29 

juillet 1991 imposent qu'une décision fasse l'objet d'une motivation matérielle : cette motivation doit être 

également adéquate (CE 4 juillet 2005, no. 147.265). Ceci n'est clairement pas le cas. Pour les raisons 

susmentionnées la décision contestée ne remplit pas cette condition de motivation matérielle adéquate. 

Il résulte que la décision contestée a violé l'ensemble des dispositions invoquées au moyen. La décision 

doit être annulée ».   

 

6. Discussion dans le cadre du recours enrôlé sous le numéro X visant l’ordre de quitter le territoire 

 

6.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi « Sans 

préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué 

peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un 

ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur 

des documents requis par l'article 2; […] 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale; […] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée 

par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; 

C.E., 7 déc. 2001, n°101.624).  

 

6.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur deux motifs 

distincts dont chacun peut suffire à lui seul à le justifier. Ces motifs se basent respectivement sur les points 

1° et 3 ° de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi.  

 

6.3. Force est de relever qu’en termes de recours, la partie requérante ne critique que le motif fondé sur 

l’article 7, alinéa 1er , 3°, de la Loi, à savoir « Article 7, alinéa 1er : […] □ 3° si, par son comportement, il est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale. Selon le rapport 

TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 25.12.2022 l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de vol avec violence. Eu égard au caractère violent de ces faits, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre 

public ».  

 

 

 

 

 

Quant à l’autre motif basé sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi, à savoir « Article 7, alinéa 1er : □ 1° s'il 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. L’intéressé 
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n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de son 

arrestation.», il n’est aucunement remis en cause en termes de recours. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil souligne que la non pertinence éventuelle du motif fondé sur l’article 

7, alinéa 1er, 3°, de la Loi ne peut suffire à elle seule à justifier l’annulation de l’acte attaqué (dès lors que, 

comme dit ci-avant, l’autre motif basé sur l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi peut suffire à fonder la décision 

querellée) et il est dès lors inutile d’examiner les arguments développés dans la requête à ce sujet. 

 

6.4. Au sujet de la motivation prise sur la base de l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1° (relative au risque de 

fuite dans le chef de l’intéressé) et 3° de la Loi (ayant trait au fait que le requérant représente un danger 

pour l’ordre public), laquelle a permis de déroger au délai prévu au paragraphe 1er de cette même 

disposition et d’ordonner au requérant de quitter le territoire immédiatement, le Conseil considère qu’elle 

n’y a plus d’intérêt. En effet, l’ordre de quitter le territoire querellé ayant été notifié le 26 décembre 2022, 

un délai de plus de trente jours s’est en tout état de cause écoulé depuis lors. Or, l’article 74/14, § 1er, de 

la Loi, prévoit un délai maximum de trente jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter 

le territoire. Toutefois, la partie requérante conserve un intérêt à remettre en cause cette motivation dès 

lors qu’elle fonde l’interdiction d’entrée attaquée, accessoire de l’ordre de quitter le territoire querellé. Un 

contrôle incident peut dès lors être effectué (cfr infra au point 7.3. du présent arrêt). 

 

6.5. S’agissant du principe qui découle de l'adage « patere legem quam ipse fecisti », le Conseil relève 

que ce principe régit les rapports entre les actes administratifs à caractère réglementaire et les décisions 

individuelles (C.E. arrêt n° 107.760 du 12 juin 2002). Ce principe interdit à une autorité administrative de 

déroger, par voie individuelle, à un acte réglementaire qu'elle a elle-même édicté antérieurement (C.E. 

arrêt n° 115.348 du 31 janvier 2003). Ainsi, ledit principe suppose que soit invoquée la violation d’un 

véritable règlement, quod non en l’espèce, la partie requérante n’invoquant qu’une décision individuelle.   

 

6.6. Au sujet de l’argumentation fondée sur les articles 10 et 11 de la Constitution et le grief fait à la partie 

défenderesse d’avoir soumis le requérant à un traitement arbitraire, le Conseil rappelle tout d’abord que 

la Cour Constitutionnelle a déjà indiqué que les règles constitutionnelles de l’égalité et de la non-

discrimination n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de 

personnes comparables, pour autant qu’elle repose sur un critère objectif et qu’elle soit raisonnablement 

justifiée (cf., notamment, arrêt n° 4/96 du 9 janvier 1996). En outre, le Conseil relève qu’il incombe au 

requérant d’établir la comparabilité de la situation qu’il invoque avec la sienne. Dès lors, il ne suffit pas 

d’alléguer que des personnes sont traitées différemment, encore faut-il démontrer la comparabilité de ces 

situations. En l’espèce, le requérant semble soulever que la partie défenderesse aurait pris une décision 

différente pour un étranger, en l’occurrence Monsieur [R. El Y.], en séjour illégal ayant commis un vol 

sans toutefois fournir la preuve du fait qu’il s’agirait d’une situation procédurale comparable à la sienne 

ou que celui-ci aurait vu son ordre de quitter le territoire suspendu. En effet, l’analyse des documents 

joints à la requête permet seulement de conclure que Monsieur [R. El Y.] a reçu un ordre de quitter le 

territoire et a été invité à se présenter à un entretien afin d’être informé sur sa situation administrative. En 

conséquence, la violation des articles précités n’est nullement prouvée. 

 

6.7. En conséquence, le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

7. Discussion dans le cadre du recours enrôlé sous le numéro X visant l’interdiction d’entrée 

 

7.1. Au sujet de l’interdiction d’entrée entreprise, le Conseil rappelle que l’article 74/11, § 1er, alinéas 1 et 

2, de la Loi dispose que « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les 

circonstances propres à chaque cas. La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de 

maximum trois ans, dans les cas suivants: 1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire 

ou; […] ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 
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autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344; 

C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

7.2. S’agissant de la durée de l’interdiction d’entrée, la partie requérante soutient que les faits invoqués 

dans la décision contestée ne correspondent pas à la réalité. 

 

Le Conseil constate qu’il ressort du rapport administratif de contrôle du 25 décembre 2022 qu’un PV n° 

BR11.LL.127254/22 a été établi, sans qu’aucune information ne ressort quant à l’infraction commise et 

sans précision quant à l’éventuel flagrant délit. Le Conseil précise que la seule mention de « Pris sur les 

faits : OUI » est relative au séjour illégal.  

 

Ainsi en l’absence du procès-verbal portant le numéro précité et comportant les constats des agents de 

police au dossier administratif et de mention précise dans le rapport administratif du 25 décembre 2022 

quant à l’existence du flagrant délit pour le délit lui imputé dans ledit procès-verbal, le Conseil ne peut 

vérifier la motivation de la durée de l’interdiction d’entrée selon laquelle : « Selon le rapport 

TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 25.12.2022 l'intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de vol avec violence » ( le Conseil souligne). 

 

A titre surabondant, le Conseil précise que le dossier administratif ne contient qu’une annexe à ce procès-

verbal, datée du 26 décembre 2022, soit postérieure à la décision attaquée, laquelle est intitulée 

«  Première audition pendant le délai d’arrestation » et dans laquelle le requérant a déclaré :  

« Q : Que s’est-il passé? 

R : Ce 25/12/2022, vers 18:00 hrs, j’étais près de la gare du Nord. Je marchais et j’ai été interpellé par la 

Police. Les policiers m’ont demandés mes papiers. Je n’avais que ma carte de douche « Flix douche ». 

Le policier m’a dit : « (c’est toi [ le requérant]? ». J’ai répondu oui que j’étais bien [F]. Et là le policier m’a 

dit : « Tu es arrêté. Tu as volé une handicapée. Fils de pute. ». 

Je n’ai pas compris ce qu’il me voulait. Il m’ont mis les menottes et on serré bien fort. Pendant environ 30 

minutes, j’étais arrêté dans le véhicule de police et ils ont tournés aux alentours de la gare du Nord et 

dans les rues de Bruxelles. Les policiers ne m’ont pas conduit directement au commissariat. Comme s’ils 

perdaient du temps. Ou comme s ils cherchaient quelque chose. Et puis, j’ai été conduit au commissariat. 

Le policier m’a dit qu'on m’avait vu sur une video où je volais un sac. J’ai dit : « S’il vous plaît, regardez 

bien votre photo. Ce n’est pas moi. », GZW - Team 2 Rue Royale 202 1000 Bruxelles (T) 02/2239761 (F) 

02/2239782 

Le policier m’a demandé de me taire et m'a dit que c’était moi. Je n’ai jamais rien volé. Le policier m’a 

répondu que 100 % c’était moi. 

Q : Expliquez-moi ce qu’il s’est passé ce 25/12/22 vers 18:00 hrs, au sein du restaurant KFC situé au 

niveau du boulevard du Jardin Botanique à Bruxelles? 

R : Je n’ai jamais été là bas. Je ne connais pas ce restaurant. Je n’ai jamais rien volé dans ma vie. 

Q: Avez-vous commis un vol avec violence ce 25/12/2022 vers 18:00 hrs? 

R : Non. ». 

 

7.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse argue : « Le requérant ne critique pas utilement 

le choix de la partie adverse de fixer la durée de l’interdiction d’entrée à 3 ans, tel qu’il ressort de la 

motivation de la décision reproduite supra. 

3.1. En ce que le requérant conteste les considérations relatives au constat d’un trouble à l’ordre public, 

tiré du rapport administratif de contrôle dont il a fait l’objet, mentionnant un flagrant vol avec violence, la 

partie adverse observe une nouvelle fois qu’en l’espèce, l’interdiction d’entrée, prise pour une durée de 

trois ans, ne se fonde pas sur la menace pour l’ordre public que représenterait le requérant, visée à l’article 

74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, puisque l’application de cette disposition suppose 

de fixer une période d’interdiction de cinq ans ou plus. 

3.2. La décision attaquée, qui fixe une durée d’interdiction d’entrée de trois ans, est justifiée au regard du 

trouble pour l’ordre public et du non-respect des règles en matière d’immigration, ce qui suffit à la motiver. 

Le requérant n’établit pas en quoi cette motivation serait constitutive d’erreur manifeste ou serait 

manifestement déraisonnable ou disproportionnée. 

Dès lors, force est de constater qu’il se borne à prendre le contre-pied de la motivation de la décision 

querellée, de sorte qu’il tente d’obtenir de Votre Conseil qu’il substitue son appréciation à celle de l’autorité 

administrative, ce qui ne relève pas du contrôle de légalité. », ces observations ne sont pas de nature à 

renverser les constats faits dans le présent arrêt. 
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7.4. Il résulte de ce qui précède, que le moyen unique pris est fondé.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

Le désistement d’instance est constaté pour les recours enrôlés sous les numéros X et X. 

 

Article 2. 

 

La requête en annulation du recours enrôlé sous le numéro X est rejetée. 

 

Article 3. 

 

L’interdiction d’entrée prise le 25 décembre 2022 est annulée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


